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Cette communication se donne comme objectif de contribuer à l’élaboration d’une « économie politique institutionnaliste de la grande firme moderne capitaliste ». Pour ce faire nous prenons appui d’une part d’un point de vue empirique sur les transformations de la grande entreprise depuis les années quatre-vingts, d’autre part d’un point de vue théorique sur deux courants qui ont comme particularité de représenter la « nature politique » de l’entreprise, à savoir la théorie de la régulation et l’économie des conventions. 
Pour analyser les transformations empiriques, nous prenons appui sur les trois éléments constitutifs suivants de l’entreprise : son mode de financement et de gouvernance, le tracé de ses frontières, et son organisation interne en matière de relation d’emploi. De ce point de vue les travaux régulations et conventionnalistes ont montré que ce qu’il est convenu d’appeler la firme « fordiste » présentait la configuration suivante. Lorsque les marchés de capitaux étaient peu développés, les actifs aliénables (machines, bâtiments, outils, etc.) avaient une importance fondamentale pour la firme, car ils constituaient le cœur du processus de production. Dans la firme de Chandler [1977], il y a une vraie complémentarité entre le capital financier et les dirigeants. Les derniers agissent pour le futur, prennent des décisions pour rendre la firme prospère et compétitive et encouragent la croissance de la firme à long terme. Les actionnaires acceptaient cette méthode de gouvernement, car ils savaient qu’ils en récupéreraient les fruits, les profits. Deuxièmement, la firme fordiste est une entreprise de grande taille, intégrée verticalement, car construite sur le principe de la recherche systématique des économies d’échelle (Coriat et Weinstein, 1995, p. 171). Les relations avec les fournisseurs et les sous-traitants sont par ailleurs de court terme et fondées sur des relations marchandes. Enfin, l’organisation interne de la firme repose sur des compromis institutionnels fondés sur des accords collectifs et sur la constitution de « marchés internes du travail » (Piore et Doeringer, 1971) de nature à favoriser la coopération intrafirme.
Notre hypothèse de travail, pour analyser les transformations de la firme, est dans ces conditions la suivante : c’est principalement les modifications en matière de gouvernance des firmes qui a engendré la remise en cause des traits distinctifs de la firme fordiste. Nous prenons ainsi comme variable explicative de notre modèle des transformations de la firme les modalités de gouvernance et comme variable dépendantes ses frontières et son organisation interne en matière de relation d’emploi.
Le gouvernement de la firme a été traditionnellement a certes toujours été caractérisé par la maximisation de la valeur actionnariale. Ce n’est pas une réalité nouvelle. L’objectif était de réduire les coûts d’agence inhérents à la séparation entre la propriété et le contrôle afin de réduire la rente absorbée par les dirigeants. Mais ce qui a coïncidé avec la révolution financière, c’est le déplacement d’un régime de croissance fondé sur les investissements productifs à un régime de croissance fondé sur les investissements financiers. Avec le développement des marchés financiers, ce n’est plus la valeur productive de la firme mais sa valeur financière que les dirigeants cherchent à maximiser. Les dirigeants – souvent « récompensés » par des stock-options – sélectionnent les investissements qui maximisent les profits (au sens ici de retours sur investissements) de court terme et non les opportunités de croissance de long terme. L’essence de la firme est de n’être qu’un ensemble de revendications financières, et rien d’autre. Un tel modèle de gouvernement de la firme est largement fondé sur l’hypothèse – sur la rhétorique – des marchés financiers efficients, qui légitime la priorité donnée aux actionnaires. Cette influence s’est traduite par la financiarisation du processus d’accumulation du capital, c’est-à-dire dans un schéma d’accumulation dans lequel les profits proviennent des chaînes financières plutôt que de la production. Cette logique financière a alors entraîné des modifications majeures en matière de frontières de la firme et de son organisation interne. 
Si la firme fordiste a été caractérisée par un degré d'intégration et de diversification relativement élevé (Boyer et Durand,1993), à partir des années quatre-vingts, les grandes firmes ont opté pour une stratégie de recentrage, stratégie dominante aujourd'hui aussi bien aux USA qu'en Europe et au Japon. Pour Laurent Batsch (2002), si dans les années soixante-dix et quatre-vingts, les firmes ont effectué une phase de recentrage défensif, cette phase a été  consolidée et amplifiée par la nature financière du recentrage : la logique financière d’économie de capitaux et de rentabilisation conduit en effet à une redéfinition des frontières. Ce recentrage d’inspiration financière, qui s'appuie à la fois sur une vague de fusions-acquisitions et sur l'externalisation d'activités (processus de désintégration verticale), amène la firme à se spécialiser, offrant ainsi une meilleure lisibilité aux investisseurs. Ce processus de recentrage et d’organisation industrielle en réseaux a été jugé comme « métamorphique » par Penrose [1994, réédition 2008], au sens où il s’agit d’un processus « à travers lequel une firme sans perdre son identité perd sa cohérence en termes d’unité administrative, de planification et de contrôle, et commence à engendrer de nouvelles entités, souvent non distinguables de plus petites firmes, avec lesquelles elles restent en relation pendant une longue période » [p. 1121]. Dans une économie faite de firmes verticalement intégrées, les droits de propriété sur le capital sont censés être alloués de manière efficiente, créant, ce faisant, des frontières stables et bien définies entre le marché et la firme. L’unité de commandement étant la propriété, il est aisé de distinguer une firme d’une autre. Mais, avec le mouvement de désintégration verticale et le développement des systèmes productifs complexes, la propriété n’est plus le critère discriminant des frontières entre les organisations industrielles. La firme moderne a des frontières juridiques délimitées – en l’occurrence la personnalité légale –, mais son périmètre économique va au-delà de la propriété et des obligations contractuelles [Baudry, 2004 ; Chassagnon, 2011a ; Baudry et Chassagnon, 2012b].
L’organisation interne de la firme est également soumise à de nombreuses mutations issues notamment des nouvelles règles de gouvernance. De nouveaux critères de gestion et d’indicateurs d’efficience du management sont ainsi apparus, le plus connu étant l'EVA, pour « Economic Value Added ». L'EVA est un indicateur de création de valeur qui mesure ce qu'une firme a réussi à dégager en une année comme richesse, c'est-à-dire la différence entre son résultat opérationnel après impôts et le coût estimé du capital employé pour son activité. Une EVA positive signifie que les dirigeants ont réussi à créer de la valeur au profit des actionnaires pendant un exercice donné. Le critère de l'EVA aboutit à mettre l'accent sur la performance financière de la firme : une bonne gestion se mesure en termes de richesse boursière créée. Cette nouvelle méthodologie a pour objectif de faire adopter aux managers un comportement identique à ceux que recherchent les actionnaires, ces managers répercutant, selon une méthode « top down », les contraintes financières aux différents niveaux hiérarchiques. 
La grille de lecture des conventionnalistes est de ce point de vue fort éclairante. Les économistes conventionnalistes conçoivent ainsi l’économie comme une architecture de pouvoirs de valorisation (Eymard-Duvernay, 2012).  Les valorisations sont interdépendantes et forment une chaîne hiérarchisée et il y a concurrence entre différents pouvoirs potentiels de valorisation. Trois pouvoirs sont distingués : (i) le pouvoir des consommateurs-clients équipés par les marchés concurrentiels de biens et services. Les consommateurs ont ainsi le pouvoir de décider quels sont les biens qui valent ; (ii) le pouvoir de l’entreprise, composé d’une part du pouvoir des actionnaires, équipé par les marchés financiers et les principes de gestion de la valeur actionnariale (shareholder value), et d’autre part du pouvoir des managers, pouvoir notamment d’évaluation des salariés, utilisé comme critère d’individualisation des rémunérations ; (iii) enfin le pouvoir des travailleurs salariés, équipé par l’entreprise, le droit du travail, les syndicats. Cette grille de lecture peut être replacée dans le contexte historique. L’histoire montre ainsi que le pouvoir de valorisation de l’entreprise dans l’architecture des pouvoirs est très variable. Durant la période du « capitalisme managérial » [Berle et Means, 1932] et de la période « fordienne » de la production de masse, l’entreprise disposait d’un pouvoir autonome et dominant, ce qui lui a permis de mettre en place des « marchés internes du travail » [Doeringer et Piore, 1971], sources de coopération entre les salariés et de protection de ces mêmes salariés par l’intermédiaire de règles bureaucratiques. Or, les transformations économiques et politiques à partir des années soixante-dix et quatre-vingts ont considérablement affaibli le pouvoir autonome de l’entreprise. D’une part, l’intensification de la concurrence dans un marché de plus en plus mondialisé, l’accélération du rythme de l’innovation, la montée du secteur des services dans lesquels le client pèse sur la définition du bien, font que l’entreprise est de plus en plus soumise aux consommateurs-clients. D’autre part, avec la financiarisation de l’économie, l’entreprise est de plus en plus subordonnée aux actionnaires équipés par les marchés financiers qui finalisent l’activité des entreprises et donc le travail. Ce pouvoir de valorisation de la finance implique de nouveaux principes du bien et du juste : le bien se mesure uniquement en gain monétaire de court terme, le juste encourage des inégalités fortes entre les personnes. Ce « modèle de justice » de la finance détruit les anciens liens de coopération.
Dans cette nouvelle architecture des pouvoirs de valorisation les salariés sont dès lors soumis à une triple subordination, aux propriétaires et managers des entreprises, aux acteurs financiers et aux consommateurs-clients. 
Au total, la grande firme moderne capitaliste a basculé d’un modèle coopératif (financeurs-managers-salariés) et autonome (intégration verticale) vers un modèle fondé sur des contrats incitatifs entre les trois acteurs que sont les actionnaires, les managers et les salariés, tout en perdant son autonomie productive en dépendant du réseau formé par ses fournisseurs et sous-traitants.

Dans un dernier temps on s’interrogera, en termes de complémentarité institutionnelle, sur la cohérence (ou la non cohérence) de ces trois variables, modalités de gouvernance, tracé des frontières et organisation interne. Alors que d’aucuns voient dans cette architecture une source d’efficience, on s’efforcera de montrer qu’en exacerbant les forces du marché via les contrats incitatifs, la firme post-fordiste exacerbe les conflits potentiels et une concurrence source d’inégalités. 
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